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DELIBERATION DU CONSEIL METROPOLITAIN DU 27 JANVIER 2020 
 

DESIGNATION DE REPRESENTANTS AU COMITE DE PILOTAGE POUR LA 
PASSATION ET LE SUIVI DU CONTRAT DE CONCESSION POUR LE TRI DES 
PAPIERS ET EMBALLAGES 
 
 
 

Saint-Etienne Métropole, Loire-Forez Agglomération, la Communauté de communes de 
Forez Est, la Communauté de communes des Monts du Lyonnais et la Communauté de 
communes du Pilat Rhodanien sont des Etablissements publics de coopération 
intercommunale (ci-après « EPCI ») compétents en matière de traitement des Déchets 
Ménagers et Assimilés (ci-après « DMA ») et sont, à ce titre, adhérents du SYndicat mixte 
d'étude pour le traitement des DÉchets MÉnagers et assimilés Résiduels du Stéphanois et 
du Montbrisonnais (ci-après « SYDEMER »). 
 
Dans la mesure où la loi de transition énergétique pour une croissance verte prévoit de 
généraliser l’extension des consignes de tri des emballages plastiques à l’ensemble du 
territoire français avant 2022, il apparaît nécessaire pour les EPCI compétents en matière de 
traitement des DMA de disposer d’un centre de tri adapté.  
 
Au regard de son objet et de ses compétences, le SYDEMER a donc réalisé une étude 
territoriale en vue de l’extension des consignes de tri des emballages ménagers, étude 
soutenue par l’ADEME.  
 
L’étude a conclu qu’un centre de tri nouvelle génération d’une capacité de 60 000 t/an devait 
être privilégié pour obtenir un coût de tri optimisé.  
 
A l’issue d’un complément d’étude, le SYDEMER et ses adhérents ont retenu de privilégier la 
réalisation d’un regroupement d’EPCI correspondant à une population cible de 660 000 
habitants, pour une production de 34 000 t/an de collectes sélectives afin de disposer d’un 
centre de tri d’une capacité de l’ordre de 45 000 t/an (ci-après « le Centre de Tri »). 
 
Il convient cependant de relever que désormais un projet de loi relatif à la lutte contre le 
gaspillage et à l'économie circulaire prévoit la mise en place d’une consigne pour le 
recyclage des bouteilles plastiques, ce qui aurait pour effet de sortir ce flux des tonnages 
devant être triés sur le centre de tri.  
 
Dans la mesure où l’adoption de cette loi peut avoir un effet significatif sur l’économie du 
projet, il apparaît que deux scénarios soient à privilégier, en fonction des arbitrages 
réglementaires : 

- un projet prenant en considération la consigne pour recyclage, avec un centre de tri 
d’une capacité de 40 000 tonnes par an ; 

- un projet sans prise en compte de la consigne pour recyclage, avec un centre de tri 
d’une capacité de 45 000 tonnes par an. 

 
Les EPCI membres du SYDEMER et le SICTOM Velay Pilat (ci-après et ensemble « les 
Membres ») se sont montrés intéressés par le projet et ont envisagé de recourir à un contrat 
de concession de service public pour permettre l’exécution de ce projet (ci-après « le 
Contrat de concession »). 



 
Afin de sécuriser les tonnages apportés et exercer un contrôle conjoint des Membres sur la 
passation et l’exécution du Contrat de concession, les Membres ont convenu de recourir au 
mécanisme prévu à l'article L.3112-1 du code de la commande publique et de créer un 
Groupement d’autorités concédantes (ci-après « GAC ») entre : 
 

- Saint-Etienne Métropole,  
- Loire-Forez Agglomération,  
- la Communauté de communes de Forez Est,  
- la Communauté de communes des Monts du Lyonnais,  
- la Communauté de communes du Pilat Rhodanien, 
- le SICTOM Velay Pilat. 

 
La convention constitutive du GAC prévoit notamment que le coordonnateur du GAC sera 
Saint-Etienne Métropole.  
 
Afin d’associer pleinement les membres du GAC à la passation et à l’exécution du Contrat 
de concession, la convention constitutive prévoit l’intervention d’un Comité de pilotage, 
regroupant 2 représentants de chacun des Membres. 
 
De façon générale, le Comité de pilotage examine et émet un avis obligatoire et conforme 
sur les phases importantes préalables aux instances décisionnaires (commission visée à 
l'article L. 1411-5 du CGCT, assemblées délibérantes), lors de la passation et de l'exécution 
du Contrat de concession. 
 
Aucune décision, ni aucune modification ne pourra être apportée au Contrat de concession 
sans un avis favorable du Comité de Pilotage. 
 
 
Conformément à l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
l’assemblée a décidé à l’unanimité de procéder à un vote à main levée. 
 
Monsieur le Président présente les candidatures proposées. 
 
Il s’agit de Monsieur Eric BERLIVET et Monsieur Yves PARTRAT  en tant que 
représentants titulaires et Monsieur Christian JULIEN et Monsieur Rémy GUYOT en 
tant que représentants suppléants. 
 
Monsieur le Président demande à l’assemblée s’il y a d’autres candidats. 
Il constate l’absence d’autre candidature. 
 
Le Conseil Métropolitain désigne à l’unanimité : 
 

- Monsieur Eric BERLIVET et Monsieur Yves PARTRAT en tant que représentants 
titulaires de la Métropole pour siéger au sein du Comité de pilotage ; 
 

- Monsieur Christian JULIEN et Monsieur Rémy GUYOT en tant que suppléants 
de la Métropole pour siéger au sein du Comité de pilotage. 

 
 

Pour extrait, 
Le Président, 

 
 
 
 

Gaël PERDRIAU 


